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Présentation
À la faveur d’archives inédites, ce livre raconte, quartier par quartier, rue par rue, l’histoire d’une spoliation oubliée. Pendant l’Occupation, des milliers de locataires parisiens ont été évincés de leur appartement parce qu’ils étaient identifiés comme juifs. À partir de 1942, diverses procédures et politiques orchestrées par les autorités de Vichy, épaulées par l’occupant, se sont emparées de ce parc immobilier pour satisfaire une population parisienne en mal de logements. L’arsenal de l’exclusion des juifs a été mis au service du fonctionnement d’un large marché locatif où l’on croise propriétaires, fonctionnaires, sinistrés, voisins, concierges et candidats « pistonnés », en bref la société parisienne dans toute sa diversité. Ce livre raconte cette éviction massive, à la croisée de l’histoire de la Shoah et de celle du logement.
À la Libération, les rescapés de retour ont trouvé leur appartement occupé. Un antisémitisme virulent s’est alors exprimé publiquement, au pied des immeubles, le retour des juifs perturbant les arrangements du temps de l’Occupation. La République restaurée œuvrera finalement à rendre leur éviction définitive. Ces appartements reloués sont les témoins des mécanismes qui ont permis l’élimination des juifs de la société parisienne. Cet ouvrage leur donne enfin la parole, au travers d’une écriture narrative et d’une déambulation dans les rues de la ville.
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  À toutes les familles de Paris et sa banlieue qui,

    parce que considérées comme « juives »,

    n’ont jamais pu rentrer chez elles après la Libération.
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    Prologue

    Au 118 avenue Parmentier

    
      En 1935, Israël et Hélène Malowanczyk emménagent au 2e étage du 118 avenue Parmentier dans le XIe arrondissement, à quelques encablures de la place de la République. Il est polonais, elle est née française. Il est chapelier, elle est couturière. Ce sont eux sur la couverture du livre, on les voit poser au balcon dans un Paris ensoleillé. Le couple semble heureux, dans cette rue, dans leur quartier et dans leur ville. Comme presque tous les Parisiens à l’époque, ils sont locataires de leur appartement. C’est sur la spoliation, durant l’Occupation et sous l’égide de la préfecture de la Seine, de ce droit locatif, celui de pouvoir se sentir chez soi sans être propriétaire, que porte cet ouvrage. Ce droit locatif n’est pas un bien matériel et ne se photographie pas, contrairement à des meubles ou une maison. S’il faut le localiser, le droit de louer se situe sans doute à la porte (droit de la franchir), aux fenêtres ou au balcon (droit de s’y tenir) de l’appartement, et sur cette photographie les Malowanczyk l’exercent publiquement. C’est pourquoi nous l’avons choisie.

      Tous deux friands de concours de tango, Israël et Hélène se sont rencontrés au Pavillon du Lac, célèbre établissement du bois de Vincennes. Mariés depuis 1930, ils vivent dans ce deux-pièces de l’avenue Parmentier avec leurs deux filles dont l’aînée est scolarisée dans une école du quartier. À l’entrée en guerre en 1939, Israël s’engage dans l’armée française comme volontaire étranger. Première déchirure de l’unité familiale. Démobilisé après la signature de l’armistice, il revient à Paris à l’été 1940. Il déclare son foyer comme juif au commissariat de quartier et, le 14 mai 1941, il y est convoqué puis arrêté. C’est la rafle dite du « billet vert », première arrestation massive de juifs à Paris. Il est interné à Beaune-La-Rolande puis déporté vers l’Est en juin 1942. Trois semaines plus tard, informées de la rafle du Vel d’Hiv en préparation, Hélène et ses filles, Liliane et Rebecca, partent clandestinement pour le département du Cantal, en zone libre. Elles ferment la porte de l’appartement familial en y laissant toutes leurs affaires personnelles, mais emportent une série de photographies que Rebecca Malowanczyk a confiées en 2011 au Mémorial de la Shoah. On y voit la famille, en promenade à Paris, aux Tuileries ou dans leur quartier, en vacances, à la mer ou à la campagne, puis aux fenêtres de leur appartement. Le couple possédait un appareil photo, signe d’une certaine aisance et d’un mode de vie tourné vers le monde moderne.

      De retour après la Libération, Hélène et ses filles ne retrouvent plus rien de leurs possessions. Leur logement a été vidé de ses meubles et il est habité par la famille d’André et Yvonne Pescheteau, mécanicien et couturière, qui y résident depuis. Hélène Malowanczyk lutte alors pour récupérer son appartement. Elle saisit la justice. Dans l’attente de retrouver leur logement et de voir Israël revenir, la mère et ses filles vivent non loin, rue Oberkampf, chez ses parents, eux-mêmes déportés. Elles partagent ce logement de refuge avec les frères et sœurs d’Hélène et leurs familles, tous rescapés et sans toit. Israël, leur père et époux, ne revient pas, il est mort à Auschwitz. En juin 1946, le tribunal ne donne pas gain de cause à Hélène Malowanczyk. Elle ne parvient à devenir locataire en son nom qu’en 1947, loin de chez elle, avenue d’Italie dans le XIIIe arrondissement. La famille Pescheteau, elle, continuera d’habiter l’appartement du 118 avenue Parmentier au moins jusqu’en 1956.

      Ce livre bouscule une idée reçue, partagée, à la Libération, par bien des foyers évincés : la croyance que l’occupation de leur logement n’était que le fruit d’actes isolés. D’après Rebecca Malowanczyk, que nous avons rencontrée, c’est la concierge, qui n’aimait pas sa famille, qui aurait introduit les Pescheteau dans l’appartement familial. Il n’en est rien. André et Yvonne Pescheteau n’ont pas choisi ce logement par hasard. Ils ne s’y sont pas installés de leur propre chef, mais, comme tant d’autres, en profitant d’une politique locale antijuive, engagée en 1942. Et ils y sont restés après la Libération grâce à une ordonnance du gouvernement provisoire.

      Cet ouvrage n’est pas un énième opus sur la spoliation des juifs telle qu’elle a été traitée jusque-là. Il propose de repenser les contours de la spoliation en y intégrant les droits locatifs. Il décrit, pièce à pièce, la mise en place de mécanismes qui ont évincé les locataires juifs – déportés, en fuite, cachés –, et les ont empêchés de récupérer leur appartement après la libération de la ville, l’hostilité perdurant à leur égard. À la croisée entre l’histoire de la Shoah et celle du logement, ce livre raconte cette disparition organisée des locataires identifiés comme juifs et l’absence de justice qui, depuis la Libération de Paris, l’a suivie, jusqu’à ce jour.

      Cette politique de spoliation a largement mobilisé des administrations françaises ordinaires. Ce n’est ainsi pas au Mémorial de la Shoah mais aux Archives de Paris, dans les fonds de la préfecture du département de la Seine, que l’enquête commence. Elle débute notamment par la consultation d’un fonds incomplet mais comprenant des milliers de dossiers relatifs à ce que toute la société parisienne appelle alors les « appartements juifs » – un par locataire évincé : le fonds 133W.

      Il a fallu reconstituer les circuits administratifs ainsi que leur genèse. Car aucun texte officiel n’a organisé la spoliation des droits locatifs des Parisiens et Parisiennes considérés comme juifs. C’est par adaptations et retouches successives que se met en place, à partir de 1942 et en coordination avec les autorités occupantes, une politique parisienne dite de « relocation » des « appartements juifs » – c’est-à-dire de réaffectation des contrats de location à de nouveaux locataires. Elle est confiée au service préfectoral du Logement, antenne de l’Hôtel de Ville installée au 2 rue Pernelle dans le IVe arrondissement. Cette spoliation s’est déployée dans tout Paris et sa banlieue, et a touché toutes les catégories sociales.

      
        [image: Deux cartes situent les appartements décrits comme juifs dans les papiers de la préfecture qui forment le fonds 133W des Archives de Paris.]

        
          Ce fonds, point de départ de cette enquête, comprend des dossiers relatifs à la réaffectation d’environ 9 000 appartements dans le département de la Seine (et même quelques-uns en Seine-et-Oise).

          Les points des adresses sont partiellement transparents : une adresse comportant plusieurs points apparaît avec une couleur plus sombre.
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          Appartements identifiés comme « juifs » mis en circulation dans Paris et le département de la Seine par le service préfectoral du Logement et identifiés dans le fonds 133W des Archives de Paris, 1943-1944 (carte : Maël Le Noc). Les points des adresses sont partiellement transparents : une adresse comportant plusieurs points apparaît avec une couleur plus sombre.

          Sources : APUR ; Archives de Paris, 133W.
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      Toute politique de persécution, violence de masse ou déportation libère un parc immobilier immense. Les contours de la redistribution de ce parc dépendent, eux, des situations sociales, politiques et administratives des sociétés concernées. La manière dont ce profit matériel tiré de la persécution des Parisiens considérés comme juifs a été imaginé, organisé, mis en œuvre et (non) réparé dans les années 1940 est au cœur de ce livre. Cette spoliation locative soulève des questions sur la participation d’une administration ordinaire à l’effacement d’une partie de ses administrés, et sur la dynamique qui pousse leurs voisins à y participer. Ce livre donne largement la parole aux Parisiens qui ont profité de cette spoliation, dans toute leur diversité. À cet égard, les propos reproduits et analysés dans les pages qui suivent sont très éloignés des expressions de compassion et d’indifférence traditionnellement prêtées, à partir de la rafle du Vel d’Hiv en juillet 1942, aux Parisiens envers la minorité persécutée. Cette enquête propose ainsi d’observer l’antisémitisme de la société parisienne à partir de l’étude des actions des individus, replacées dans leur contexte politique, et non pas à partir de leurs supposées opinions.
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          118 avenue Parmentier, Paris XIe, fin des années 1930. Hélène et Israël Malowanczyk sur le balcon de leur appartement.

          © Mémorial de la Shoah/Coll. Renée Rebecca Malowanczyk.

        
      
    

  

  

  
    
      
        Le fonds 133W des archives de Paris est le point de départ de cette enquête. Il comprend des dossiers relatifs à la réaffectation en 1943-1944 d’environ 9 000 appartements identifiés comme « juifs », par le service du Logement de la préfecture de la Seine. Les adresses de ces appartements sont majoritairement situées dans Paris intra muros et dans les arrondissements de la rive droite. Plusieurs dizaines d’entre elles sont également situées dans les communes de banlieue proches de Paris, comme Neuilly-sur-Seine, Clichy, Saint-Ouen, Montreuil ou Vincennes. Quelques adresses sont même situées dans le département de Seine-et-Oise, notamment à Aulnay-sous-Bois.
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Avertissement
Dans la France de Vichy, le terme « juif » entraîne une assignation raciale, au-delà de la confession et de l’appartenance culturelle des personnes. Qui plus est, les mécanismes de spoliation présentés dans ce livre visent de manière large et imprécise les juifs de Paris, jusqu’à inclure, par zèle ou erreur, des personnes qui ne le sont pas au regard des lois de Vichy. Par souci de simplification et pour refléter l’arbitraire de cette assignation, ce livre désigne comme « juifs », sans majuscule, les foyers spoliés, sans aucun présupposé sur leurs croyances et la manière dont ils se définissent eux-mêmes.
Dans le même souci de proximité aux sources de l’enquête, ce livre reproduit les citations des lettres des années 1940 sans les modifier et sans les signaler par une mention (sic). Les fautes d’orthographe ou de syntaxe et les tournures donnent à voir la diversité sociale des scripteurs et les usages de l’époque, jusqu’à la banalisation des paroles antisémites et xénophobes. Les erreurs de transcription des noms des personnes sont, elles, autant le reflet de la place de l’oral dans les rapports sociaux à l’époque que du dédain à l’égard des noms perçus comme étrangers.
Le récit proposé dans ce livre est ancré dans des quartiers parisiens spécifiques. Afin de permettre au lecteur de se repérer, une carte des sites et quartiers mentionnés dans les pages qui suivent a été fabriquée et est reproduite ci-après. Et pour visualiser les lieux de cette histoire dans un Paris révolu, de l’Ouest cossu à l’Est populaire, nous avons inséré dans ce livre des vues depuis les fenêtres ou les portes, ainsi que des cours et pieds d’immeuble. Sauf mention contraire, ces clichés sont issus des collections de diverses directions techniques de la préfecture de la Seine (© Direction de l’Urbanisme/Ville de Paris), réalisés pendant l’Occupation par des photographes professionnels sur commande de la préfecture de la Seine. La production de ces images n’a pas de lien direct avec les transactions immobilières étudiées, mais elle émane de la même administration vichyste qui a largement œuvré aux mécanismes étudiés dans ce livre. C’est bien ce regard institutionnel sur Paris et ses habitants, pendant la Shoah, que ces clichés nous livrent.
Enfin, toutes les références (archives, sources publiées, presse) sont reportées en fin d’ouvrage, à partir d’ici.
[image: ]
Repérage des principaux sites et quartiers parisiens mentionnés dans l’ouvrage (carte : Maël Le Noc).




  

  1

  Une ville sans ghetto

  
    Paris, quartier des Batignolles, XVIIe arrondissement, devant les voies de la gare Saint-Lazare situées en contrebas. Le 30 septembre 1944, Léon Fail écrit, depuis l’appartement qu’il loue au 77 rue de Rome, à la cour de justice du département de la Seine. Il souhaite voir poursuivi un certain Xavier Jarre de la Belde, qu’il accuse d’avoir « volontairement porté atteinte à l’unité de la nation ou l’égalité des Français ». Jarre de la Belde est « administrateur provisoire de biens juifs ». Il compte parmi ceux qui, à partir de l’été 1941, ont été nommés par l’administration française, en accord avec le Commandement militaire allemand en France (Militärbefehlshaber in Frankreich), pour déposséder les juifs : en un mot « aryaniser » l’économie en effaçant toute forme d’« influence juive ».

    Pour appuyer sa requête, Léon Fail retrace l’histoire de son logement pendant l’Occupation. Nommé le 16 novembre 1943, Jarre de la Belde signifie le 22 novembre la résiliation du bail de Fail au gérant Decroocq qui administrait l’immeuble pour son propriétaire. Le 11 février 1944, ce gérant obtient de la préfecture de la Seine l’autorisation de relouer à Charles Sanglier « l’appartement du juif Fail, 77 rue de Rome ». C’est bien un appartement labellisé « juif » qui est au cœur de cette transaction, que, en septembre suivant, Fail, indigné, qualifie de « machination » mise sur pied par le nouveau locataire, le gérant et l’administrateur provisoire. Le gérant, « Maurice DECROOCQ, tué le 24 août par une balle allemande, ne peut plus répondre de ses actes. L’attitude de Sanglier a été signalée par [ses] soins au Comité d’Épuration de Bois-Colombes par une lettre du 15 septembre ». Il reste pour Léon Fail à obtenir la condamnation de l’administrateur provisoire qu’il vient de rencontrer. À cet effet, il souligne que Jarre de la Belde a convenu qu’il avait agi ainsi à l’encontre de plusieurs habitants juifs des immeubles gérés par Decroocq auquel il avait à chaque fois rendu « le même service en abandonnant le droit au bail des malheureux locataires juifs ».

    
      Un récit oublié

      Le récit de Léon Fail ne trouve pas sa place dans l’histoire des « spoliations antisémites » intervenues entre 1940 et 1944 en France, écrite depuis la fin des années 1990. Le terme de spoliation est devenu un mot du débat public. Il désigne habituellement, et rétrospectivement, l’ensemble composé par le vol légal des biens des juifs mis en place par le régime de Vichy et le pillage du contenu de leurs appartements mis en œuvre par les autorités allemandes.

      En 1997, une Mission d’étude sur la spoliation des Juifs de France a été créée par le gouvernement français pour faire la lumière sur la question. Elle a publié plusieurs études sur l’« aryanisation » économique – c’est-à-dire la dépossession des juifs de la totalité de leurs biens au profit de propriétaires « aryens », donc non juifs –, le blocage des comptes bancaires, le pillage des meubles et objets, la spoliation des internés des camps, et celle des contrats d’assurances, des droits d’auteurs-compositeurs ou encore des œuvres d’art.

      Dans ces travaux, la question du devenir des droits des familles juives locataires a, elle, délibérément été laissée hors du périmètre de l’enquête. Pourtant, à l’époque de la guerre, l’immense majorité des Parisiens sont locataires, et les immeubles appartiennent usuellement à un unique propriétaire, qui recourt à un gérant pour s’en occuper. Et, dans un contexte de pénurie de logements, le contrat de location et le droit de jouissance sont précieux. Mais le Rapport général de la Mission d’étude sur la spoliation des Juifs de France considère ainsi qu’un « bail n’est pas à proprement parler un “bien”. Le propriétaire, personne privée ou propriétaire institutionnel, qui reloue, ne spolie pas à proprement parler son locataire ». En outre, le remplacement des locataires opéré par les propriétaires, motivé par le fait qu’ils ne touchaient plus leur loyer après la fuite des locataires, est considéré comme relevant du droit le plus ordinaire. Il est vrai que « certains propriétaires et gérants firent appel au Commissariat général aux questions juives » mais celui-ci « les renvoya sur les juridictions compétentes pour prononcer “l’expulsion”.[…] Cet acte permettait aux sociétés de relouer les lieux sur-le-champ. » Autrement dit, l’instance vichyste spécialisée dans la persécution ne serait pas intervenue dans une éviction somme toute conforme au droit commun.

      Léon Fail a-t-il donc mal compris le destin de son appartement de la rue de Rome ? Qui a donné pouvoir à Jarre de la Belde, si ce n’est le Commissariat général aux questions juives, principale administration française en charge de l’« aryanisation » et de la mise en œuvre de persécution raciale ? Ce locataire avait-il vraiment cessé de payer son loyer ? Et comment comprendre l’irruption dans son récit de la préfecture de la Seine qui dirige alors les vingt arrondissements parisiens et quatre-vingts communes de banlieue, de Nanterre à Champigny-sur-Marne et de Pierrefitte-sur-Seine à Orly ? Comment expliquer que les historiens ne se soient jusqu’ici jamais saisis de ces interrogations ? Ces questions méritent d’autant plus d’être posées que Léon Fail n’est pas le seul à écrire à la cour de justice du département de la Seine à la Libération. Le fonds Z6 consultable aux Archives nationales conserve l’ensemble des dossiers qu’eut alors à traiter cette juridiction spéciale en charge de l’épuration, notamment au titre de l’« indignité nationale ». Il n’était pas rare que des lettres lui soient adressées pour demander la condamnation de ceux qui avaient œuvré à déposséder les locataires juifs de leurs droits et à les évincer de leur logement. Et au-delà de ces citoyens indignés, certains commentateurs ont attiré l’attention sur le destin des baux locatifs des familles juives dès l’immédiat après-guerre. Ainsi, dans sa thèse de droit sur « Les spoliations » soutenue en décembre 1945 en Sorbonne, Gérard Lyon-Caen aborde les différents domaines qui, à ses yeux de juriste, ont fait l’objet d’une spoliation antisémite pendant l’Occupation. Il accorde alors une place particulière aux « personnes spoliées dans un de leurs droits les plus vitaux : le droit au bail ». Il qualifie bien cette opération de spoliation, mais ses ressorts lui échappent. Comme la majeure partie de ses contemporains, il n’identifie notamment aucune intervention d’une quelconque autorité dans cette dépossession singulière.

    

    
    
      Une histoire parisienne

      La population juive parisienne est estimée à un peu plus de deux cent mille personnes au début de la guerre. Quarante mille d’entre elles seront tuées, en déportation ou sur le territoire national, au cours des cinq années suivantes. Après la Libération, celles et ceux qui reviennent tentent de réinvestir leur appartement. Leurs témoignages, pour la plupart établis des années après les faits, ne manquent pas, mais ils s’inscrivent en profond décalage avec le récit de Léon Fail en septembre 1944. Le plus souvent, les rescapés, comme Rebecca Malowanczyk, imputent l’occupation du logement de leur famille à des actions isolées, sans d’ailleurs connaître le nom du nouvel occupant. Ginette Kolinka, née Cherkasky, a été déportée par le convoi 71 le 13 avril 1944 à Auschwitz. Elle en a réchappé.

      En 2023, quatre-vingts ans après le courrier de Léon Fail, elle a publié un ouvrage pour raconter son histoire. Depuis ses dix ans, elle habite le même logement de la rue d’Angoulême – devenue Jean-Pierre Timbaud après la guerre –, à proximité de la place de la République dans le XIe arrondissement. Dans son récit, elle décrit comment, en septembre 1944, sa mère et ses sœurs sont revenues de leur lieu de cache et ont, elles aussi, trouvé un nouvel occupant dans les lieux. Sous la plume de Ginette Kolinka, ce locataire – qualifié de « collaborateur » – semble s’être installé de son propre chef.

      La recherche dans les centaines de fonds d’archives produites pendant l’Occupation apporte un autre éclairage sur ces histoires individuelles. À la Libération, lorsqu’il écrit sa lettre à destination de la cour de justice de la Seine, Léon Fail est avocat, français, sous-lieutenant des Forces françaises combattantes et secrétaire de la délégation du gouvernement provisoire. Hélène Malowancyk et Berthe Cherkasky, la mère de Ginette Kolinka, sont des femmes seules – leurs époux ne sont pas revenus d’Auschwitz. Elles sont couturière et commerçante, et n’ont aucun lien particulier avec la conduite de l’État. Leurs appartements ont-ils connu des sorts différents de celui de Léon Fail pendant l’Occupation ? Ou est-ce l’accès à l’information dans l’immédiat après-guerre qui explique la divergence entre leurs récits ?

      Faire l’histoire de ces appartements pour retracer celle d’une spoliation méconnue permet de répondre à ces questions. Cela nous entraîne à déambuler dans les rues de la capitale, puisqu’en 1940, la population juive parisienne habite tous les arrondissements, loin de l’image stéréotypée d’un « quartier juif ». Belleville abrite une population plutôt laïque et yiddishophone de travailleurs, ouvriers et artisans. L’Ouest parisien est, lui, le lieu de résidence des dits « israélites », citoyens français aisés de confession ou d’origine juive, parmi lesquels quelques familles influentes d’origine souvent alsacienne, lorraine ou allemande, dont l’image alimente régulièrement les stéréotypes antisémites liés à la finance ou à l’industrie. Et à Neuilly-sur-Seine et Boulogne-Billancourt résident des familles aisées, souvent étrangères, américaines, allemandes, anglaises ou suisses. Le IXe arrondissement, entre l’Opéra et Poissonnière, est celui des classes moyennes sépharades souvent originaires du Maghreb ou de Salonique. Autour de la rue de la Roquette, dans le XIe, entre Bastille et le Père-Lachaise, où il n’est pas rare d’entendre parler judéo-espagnol, vivent des familles originaires de Turquie. Enfin, dans le Sud du Marais, autour de la place Saint-Paul et de la rue des Rosiers (IVe), au sein du fameux Pletzl, sont regroupés des juifs immigrés pauvres attachés à une pratique religieuse de rite ashkénaze. Mais aucun de ces quartiers n’abrite une seule composante de la population juive et, surtout, une majorité de foyers juifs, pas même le cœur de ce IVe arrondissement. Pourtant, malgré leur grande diversité sociale et géographique, ces foyers juifs parisiens ont en commun d’avoir très majoritairement perdu la jouissance de leur logement à la Libération.

      Ailleurs en Europe, cette dépossession des droits d’occupation des appartements est mise en œuvre de manière concentrée dans le temps. Dans la plus grande partie des villes européennes, les habitants identifiés comme juifs sont forcés de déménager ou de rester dans des quartiers déjà majoritairement peuplés de foyers de confession juive. L’objectif est de constituer un ghetto, c’est-à-dire un quartier, un ensemble de quartiers ou d’immeubles, plus ou moins concentrés, qui leur sont « réservés ». C’est dans ces ghettos que les juifs sont ensuite arrêtés, après un temps plus ou moins long, pour être emmenés vers la mort. Jusqu’en 1941 en Europe, l’éviction du logement et l’installation forcée dans un ghetto précède ainsi de plusieurs mois ou années les arrestations de masse : à Leipzig, Lodz ou Vienne dès 1939, à Dortmund, Varsovie et Prague en 1940.

      Dans le cas de la capitale autrichienne déchue où l’habitat est, jusqu’à aujourd’hui, un domaine privilégié des politiques publiques, l’histoire de la spoliation des baux locatifs a très tôt été retracée. La recherche a mis en évidence la manière dont la redistribution des « appartements juifs » (Judenwohnungen) constitue une politique sociale négative – l’attribution d’avantages à la majorité au détriment d’une ou plusieurs minorité(s) – qui permet l’acceptation du nazisme par la population. Quelque 70 000 logements, soit 10 % du parc locatif de la ville, sont ainsi réalloués à de nouveaux occupants bien avant l’extermination physique des juifs. Ailleurs, à partir de 1941, expulsion des appartements et arrestations de masse sont plus étroitement imbriquées, la première intervenant juste avant la seconde : à Hanovre, Munich, Berlin, Cracovie, Riga, Lviv, en 1941 ; à Amsterdam et Hambourg en 1942, ou encore à Thessalonique et Budapest en 1943 et 1944. Dans toutes ces métropoles, le déménagement forcé vers le ghetto libère un parc résidentiel immense, en plusieurs étapes ou d’un seul coup. Et ouvre la voie au relogement de familles non juives dans les appartements libérés. À Paris, l’agencement des politiques de persécution est bien différent.

    

    
    
      Identifier à l’adresse

      Dans la gestion des ghettos, les autorités juives nommées par les autorités allemandes d’occupation – les Judenräte, ou conseils juifs – jouent un rôle central. Leurs bureaux y sont d’ailleurs localisés et leurs responsables y résident. À Paris, ville sans ghetto, l’Union générale des israélites de France (UGIF) est dispersée dans tout le département. Créée par la loi du 29 novembre 1941, elle est la seule association juive autorisée sur le territoire français, avec pour mission de représenter la population juive auprès des pouvoirs publics, et s’occupe de lui apporter une aide sociale. À l’image de ceux dont elle a la charge, l’Union générale des israélites de France compte des bureaux, centres, écoles et maisons d’enfants un peu partout à Paris et dans le département de la Seine : dans le IVe arrondissement rue des Rosiers, le Ve rue Vauquelin, le VIIIe rue de la Bienfaisance et rue de Téhéran, le Xe rue Guy-Patin, le XVIIIe rue Lamarck et rue des Saules, le XIXe avenue Secrétan, mais aussi à Saint-Maur-des-Fossés, Montreuil-sous-Bois, Neuilly-sur-Seine, Saint-Mandé, ou encore Vincennes…

      Lorsqu’ils n’ont pu ou voulu partir en zone libre ou à l’étranger au moment de l’exode, les foyers persécutés sont restés vivre dans leur quartier, et c’est à cette échelle qu’ils sont recensés, ou plus exactement enjoints de se déclarer comme juifs. La mention de l’appartenance religieuse ayant été supprimée des recensements en 1872, la mise en œuvre de la persécution des juifs à Paris oblige à procéder à leur identification. En septembre 1940, une première ordonnance allemande définit ce qu’est un juif, d’un point de vue racial et non plus seulement religieux : il s’agit d’une personne ayant trois grands-parents juifs, ou deux si elle est mariée avec un juif. Cette ordonnance prescrit également aux chefs de ménages – c’est-à-dire aux époux et aux femmes seules – juifs de se déclarer auprès de leur commissariat de quartier. Un fichier des juifs du département de la Seine est ainsi créé. L’adresse devient un outil central de la répression. Et lors des rafles, les déclarations sont classées par rue de résidence. À Paris, la très grande majorité des arrestations ont lieu à domicile. Ce choix demande des moyens policiers considérables, mis à la disposition de Carl Oberg, chef supérieur de la SS et de la police en France, par René Bousquet, secrétaire général de la police de Vichy.

      Il impose aussi l’étalement dans le temps des arrestations. Les appartements sont libérés au fur et à mesure du fait de l’internement de leurs occupants ou de la décision de ces derniers de quitter leur logement pour se soustraire à la police. Ces modalités de traitement des juifs parisiens empêchent de tirer profit de leurs appartements immédiatement et en une seule fois, de façon systématique. Leur éviction se fera au cas par cas.

      Entre 1940 et 1942, des dizaines de textes de loi privent les juifs de leurs droits. La première ordonnance allemande déjà mentionnée interdit le retour en zone occupée – et donc à Paris – des juifs enfuis en zone libre ; le 18 octobre 1940, une autre place sous séquestre les entreprises et biens appartenant aux juifs absents et arrêtés, actant le principe de l’« aryanisation ». Entre février et août 1941, enfin, plusieurs textes adoptés par le Commandement militaire allemand en France et l’État français organisent la spoliation des « biens juifs » : du blocage partiel des comptes en banque à l’obligation de déposer les vélos et les récepteurs radio – les fameux postes TSF – dans les commissariats d’arrondissement en passant par la mise en œuvre de l’« aryanisation », désormais aux mains des Français mais sous contrôle allemand. Exclu de l’ensemble de ces dispositions, le droit au bail d’habitation des juifs devient peu à peu l’un des seuls droits qui leur restent, au moins jusqu’au printemps 1942, où il commence à faire l’objet de convoitise et de discussions entre les autorités occupantes et les pouvoirs publics français.

      Contrairement à l’analyse traditionnelle de l’extermination des juifs d’Europe par étapes successives car s’appuyant chacune sur la précédente – identification, exclusion, regroupement et assassinat –, à Paris, la persécution ne se résume pas à ces séquences : l’éviction du logement et l’extermination de ses occupants sont étalées dans le temps et déconnectées. Ce temps long, qui a décidé du sort des droits des familles juives locataires, est au cœur de ce livre. Mais celui-ci ne s’en tient pas à l’étude des politiques et questionne l’attitude du reste de la population parisienne en mal de logement ou cherchant à relouer. Sa prise en compte renouvelle le traitement, à partir de l’étude systématique des écrits et actions des individus, de la délicate question de « l’opinion » face à la persécution des juifs. Quels rôles ont joué les propriétaires, gérants, concierges, voisins et autres potentiels locataires dans la réattribution des droits locatifs des locaux qui seront peu à peu désignés comme « appartements juifs » ? Comment cette question a-t-elle été traitée à la Libération par le gouvernement provisoire ? Afin de répondre à ces interrogations, cet ouvrage prend les appartements à témoins. En les choisissant comme point d’observation, il retrace un à un les mécanismes qui ont permis l’élimination des juifs de la société parisienne. Cette histoire commence avec le cantonnement des troupes allemandes en 1940.
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          Le pont de la rue des Dames au-dessus de la tranchée ferroviaire, vu depuis le 85 rue de Rome, Paris XVIIe.

          © Toulouse/Direction de l’Urbanisme/Ville de Paris.
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  Loger les Allemands

  
    Paris, VIIe arrondissement, près de l’École militaire, à l’angle de l’avenue de Lowendal et de la rue Bixio. Dans un ensemble résidentiel luxueux construit au début des années 1930 par la Caisse générale de garantie, un des prédécesseurs de la Sécurité sociale. En juin 1940, l’aviateur Raoul Helbronner ferme la porte de l’appartement qu’il loue depuis 1938 et fuit devant l’avancée allemande. Depuis Saint-Étienne en zone libre, il rejoindra un an plus tard la France libre en Angleterre. À Paris, son appartement ne reste pas inhabité : le logement d’un membre d’une éminente famille israélite française est vite repéré. Fin août 1940, des Allemands s’y installent à la dérobée. En septembre, le Commandement militaire allemand en France, qui administre la zone occupée, veut y loger des « personnes de confiance ». Il demande à la Kommandantur de Paris de le mettre à sa disposition. Après enquête auprès du propriétaire, un ordre de réquisition est signé le 15 octobre 1940. Celui-ci est conservé avec un état des lieux de l’appartement, établi en 1941 par deux architectes de la préfecture de la Seine. Il y est noté que Helbronner occupe un trois-pièces, avec un bail trois-six-neuf et un loyer annuel de 16 000 francs, qu’il ne paye plus. D’après le témoignage rétrospectif du commissaire de police du quartier, l’appartement est occupé par des Allemands de manière continue jusqu’au 20 août 1944. Après la Libération, Helbronner dresse l’étendue des dégradations, parmi lesquelles trois serrures arrachées, des tapis souillés par des chiens et des dizaines de biens volés, dont quatre gravures et même deux cannes à pêche.

    Voilà le sort de l’appartement que permettent de décrire les archives militaires allemandes conservées à Fribourg-en-Brisgau et les fonds de la préfecture de la Seine aux Archives de Paris. Helbronner fait partie des milliers de Parisiens dont le logement meublé est réquisitionné pour loger les autorités d’occupation. Ces réquisitions s’appliquent aux droits d’usage : les droits de jouissance des propriétaires et locataires sont suspendus, mais non supprimés. Parmi les Parisiens concernés, Helbronner est aussi de ceux qui sont identifiés comme juifs. En septembre 1940, Wilhelm Hülsmeyer, de la Kommandantur, écrit que l’appartement « appartient visiblement à un juif ». En 1941, les architectes de la préfecture désignent, eux, Helbronner comme « israélite », dorénavant sans adverbe atténuatif.

    Un autre aviateur résidait dans le même complexe résidentiel : Antoine de Saint-Exupéry. Ce dernier a lui aussi fui Paris en juin 1940, mais son logement n’apparaît pas dans les mêmes dossiers. Les autorités allemandes réquisitionnent-elles en priorité les appartements des foyers qu’elles identifient comme juifs ? Il n’existe pas de réponse simple à cette question. Dès 1940, les autorités d’occupation opèrent, mais de manière non systématique, un ciblage des appartements des Parisiens juifs absents. Pour divers segments de la société parisienne, impliqués dans la mise en œuvre des réquisitions ou simples observateurs, une distinction est d’emblée établie entre les locataires juifs et les autres. En cela, les réquisitions allemandes ouvrent une brèche importante pour le propos de ce livre.

    
      Les réquisitions immobilières

      Le cantonnement des troupes allemandes à Paris engendre un labyrinthe d’agences et d’intérêts, ce qui explique qu’il n’ait jamais été étudié. Son chef d’orchestre est la Kommandantur de Paris – puis du Grand Paris, Groß-Paris, c’est-à-dire du département de la Seine –, qui administre et supervise de nombreux aspects de la vie de la garnison allemande et des Parisiens. Depuis fin août 1940, le service du cantonnement de la Kommandantur est chargé de gérer de manière centralisée le logement des unités allemandes dans la ville. Il s’installe dans les beaux locaux du Comptoir national d’escompte de Paris, place de l’Opéra. C’est Wilhelm Hülsmeyer qui le dirigera jusqu’à la fin de l’Occupation et qui signera la majorité des ordres de réquisition. En banlieue, diverses Kommandanturen de secteur en signent également.

      Aux termes de la convention d’armistice du 22 juin 1940, la charge des frais d’entretien des troupes d’occupation incombe au gouvernement français. Dans la Seine, cette charge revient à la préfecture du département qui crée pour cela une direction des Affaires de réquisition et d’occupation, installée au 50 rue de Turbigo, dans le Nord du Marais. À sa tête est nommé Pierre Malassiné. Fonctionnaire municipal depuis 1911, celui-ci a fait carrière au secrétariat du Conseil municipal de Paris et du Conseil général de la Seine. Il est l’interlocuteur français de Hülsmeyer. Une large part de son travail consiste à indemniser les locataires et les propriétaires pour la suspension de leurs droits. Les dossiers d’instruction des demandes, conservés dans le fonds 143W aux Archives de Paris, documentent la topographie du Paris allemand, mieux connu pour les adresses des services que pour celles des hébergements. La majorité des logements touchés sont situés dans les quartiers aisés de l’Ouest parisien : à Neuilly-sur-Seine et dans les VIIe, VIIIe et surtout XVIe arrondissements, notamment près de l’Étoile et non loin de l’hôtel Majestic où le Commandement militaire allemand en France a pris ses quartiers. Les autres logements choisis comme cantonnements sont dispersés dans tout le département. Ils profitent pour l’essentiel à des militaires, rarement identifiés autrement que par le numéro de leur unité.

      Tout au long de l’Occupation, l’armée allemande réquisitionne aussi bien des appartements d’habitants identifiés comme juifs que d’autres. Dans leurs échanges à ce sujet, la Kommandantur de Paris et les unités utilisent souvent le mot « juif », mais d’une manière qui semble fortuite. Il n’est pas rare que la qualification ne soit pas mentionnée alors même que, parallèlement à la réquisition, la persécution des familles concernées a laissé des traces dans d’autres archives. Au cas par cas, diverses différences de traitement apparaissent entre habitants « juifs » et « non juifs », notamment avec ce que la littérature grise nomme des « débordements », tels que l’occupation sauvage initiale et le pillage observés dans l’appartement de Raoul Helbronner. On peut se demander dans quelle mesure les juifs ont fait l’objet d’une discrimination dans le déploiement des réquisitions et quels sont les liens entre le cantonnement (provisoire) des Allemands et l’éviction (définitive) des juifs. La question est délicate puisque le cantonnement n’est pas organisé par des agents spécialisés dans la persécution et ne se fonde pas sur le droit antisémite – mais sur celui de la guerre. L’analyse des correspondances croisées entre services impliqués montre que les appartements abandonnés de gré ou de force par les familles juives font l’objet dès 1940 d’une catégorisation particulière, bien que non systématique, baptisée « appartement juif », en allemand Judenwohnung. Cette assignation montre la convergence des intérêts de différents groupes vers cette partie du parc immobilier : il est plus avantageux ou plus simple de réquisitionner ces appartements-là. Cette préférence repose sur deux dynamiques différentes d’identification des logements, l’une par les autorités d’occupation, l’autre par l’administration vichyste.

    

    
    
      Présumés juifs

      À l’automne 1940, un premier ciblage apparaît dans des correspondances. Sous la plume des Allemands, puis des Français, le « logement juif » est un appartement dont le locataire est présumé juif et n’y réside plus. Pour Hülsmeyer, l’appartement Helbronner, « qui appartient visiblement à un Juif, est libre et n’a pas encore été réquisitionné » ; pour les architectes de la préfecture, « ce locataire, israélite, [n’a] pas repris possession de son appartement ». Il s’agit bien de profiter de l’opportunité offerte par les appartements meublés mais inoccupés depuis l’exode. Si, aux premiers jours de l’Occupation, en juin-juillet 1940, les logements inoccupés sont massivement utilisés pour le cantonnement, l’automne est une période d’ajustements : les hébergements durables exigent d’autres lieux que ceux trouvés en urgence. En parallèle, les Parisiens de retour réclament la préservation de leur appartement.

      Ce retour donne lieu à des négociations, auxquelles participent des juifs, avec l’armée allemande. Il semble qu’au début, en septembre, Hülsmeyer ne les discrimine pas. Il autorise ainsi sans réserve le retour à son adresse, quai de Passy, dans le quartier de Chaillot (XVIe), de Benjamin Rabenbauer, polonais, qui est rentré à Paris le 2 septembre et a constaté la réquisition de son logement – celui-ci sera bientôt pourtant identifié comme juif. Les demandes ultérieures seront traitées bien différemment. Le 27 septembre, le commandement militaire allemand en France signe une ordonnance qui exige le recensement des juifs en zone occupée, et donc à Paris, et interdit à ceux qui ont fui cette zone par dizaines de milliers d’y retourner. Aussitôt, la Kommandantur de Paris interdit la restitution des appartements réquisitionnés aux occupants juifs. Pour le cantonnement des troupes en région parisienne, cette ordonnance allemande représente une opportunité immobilière considérable.

      Dès lors, seuls les non-juifs pourront échapper à la réquisition de leur logement. En témoignent les échanges entre Hülsmeyer et le cabinet du préfet de la Seine, par exemple concernant l’appartement de Fernand Laurent dans le quartier d’Auteuil (XVIe). Début octobre 1940, des officiers allemands visitent l’appartement, qui n’est alors occupé que par la fille du locataire, et manifestent l’intention de s’y installer. Laurent, vice-président du conseil municipal de Paris et député, se trouve alors à Vichy où il a voté les pleins pouvoirs constituants au maréchal Pétain. Le cabinet du préfet de la Seine écrit à la Kommandantur de Paris pour réclamer que l’appartement soit épargné. Hülsmeyer accepte la requête, mais en précisant : « Cette libération n’a de valeur qu’autant qu’il ne s’agit pas de Juifs ou de personnes qui ne sont pas agréables à l’Administration allemande. » Dans les dossiers consultés, ce sont surtout des Parisiens identifiés comme non-juifs, citoyens de pays neutres ou protégés par la préfecture, qui y échappent. Certains obtiennent l’apposition d’un panneau sur leur porte : « Cet appartement ne peut pas être occupé par des services allemands. » Parce que les juifs qui sont en zone libre sont dans l’impossibilité de revenir légalement à Paris, et parce que ceux qui reviennent sont visés par ces mesures discriminatoires, leur appartement reste ou peut être réquisitionné.

      Il y a bien une convergence d’intérêts à installer des Allemands dans ces appartements. Pour les unités, c’est l’assurance de pouvoir garder un cantonnement plus longtemps. Pour la Kommandantur de Paris et la préfecture de la Seine, cela permet d’éviter les conflits avec les unités et les réclamations des locataires. Pour les propriétaires comme celui de la rue Bixio, c’est la possibilité, dès 1941, d’être indemnisé alors que le locataire est ou pourrait devenir défaillant.

      Dans la prospection qu’elles mènent pour se loger, comme une circulaire du 7 octobre 1940 les y encourage, les unités allemandes identifient certains occupants comme juifs. Elles en font un argument pour appuyer leur demande à la Kommandantur de Paris. En novembre 1940, la direction des chemins de fer allemands installée à la gare Montparnasse demande à Hülsmeyer de réquisitionner « deux appartements juifs inhabités ». Elle met en avant la proximité avec la gare et le fait que les hôtels du quartier sont remplis de militaires. Mais Hülsmeyer rechigne à réquisitionner des appartements isolés, notamment parce qu’ils posent des problèmes dans la répartition du charbon pour le chauffage central. Il réitère ses réticences à plusieurs occasions mais ne signe pas moins des milliers d’ordres de réquisition concernant des appartements. Pour d’autres, la dispersion des cantonnements est un avantage. En décembre, dans le but d’organiser des entrevues discrètes avec des agents secrets, un gradé SS requiert la réquisition de deux appartements : les logements des « juifs » Solal, Faubourg-Saint-Honoré, près de l’Étoile, dans le VIIIe, et Cherechevsky, quai d’Orsay (aujourd’hui Anatole-France), devant l’actuel musée d’Orsay, dans le VIIe, qui ont fui respectivement vers l’Algérie et en Amérique. Judéité supposée, absence des occupants, standing, discrétion, proximité du travail : dans le choix des cantonnements affleurent des critères variés dont le poids relatif reste à étudier.

      Jusqu’en octobre 1940, il n’existe pas de recensement des juifs en zone occupée. A fortiori, ceux qui se sont enfuis ne peuvent se conformer à l’obligation de se déclarer au commissariat de police. L’identification des locataires juifs se fait au cas par cas, et par présomption. L’assignation par l’armée occupante se fonde sur de minces indices : avis du propriétaire ou du voisinage, absence, consonance du patronyme, réputation du fait de l’appartenance à une famille célèbre – tel Helbronner, fils d’un membre du Conseil d’État et vice-président du consistoire central israélite de France – dont les adresses ont été repérées avant l’invasion, notamment pour mettre la main sur leurs collections d’art.

    

    
    
      Lister les absents

      Les militaires allemands ne sont pas les seuls à la manœuvre. En effet, d’innombrables intermédiaires français sont mobilisés pour le confort des occupants, à commencer par la police, les entreprises de travaux, les propriétaires et concierges, la préfecture de la Seine, les mairies ainsi que leur personnel, qui compte alors à la fois des serruriers, des architectes dits voyers, et des interprètes. Ces administrations françaises leur fournissent de manière répétée des listes de « logements juifs » inoccupés, meublés pour la plupart. Les agents contactés par les Kommandanturen pour trouver et lister des appartements de familles juives se tournent toujours vers la police. Les traces des échanges au sujet des listes sont aussi nombreuses que fragmentaires. La première liste identifiée est conservée aux archives municipales de Boulogne-Billancourt. Elle date du 21 octobre 1940 et recense cinquante-deux « appartements occupés par des Israélites, actuellement libres » dans la commune, qui est alors une des principales du département de la Seine. Le choix de l’adjectif « libre » est significatif : les auteurs anonymes de la liste, destinée à la Kommandantur de secteur, ont acté que ces appartements meublés étaient disponibles. Certaines demandes allemandes ne portent pas que sur les appartements loués à des juifs, mais concernent également des « locaux vacants », c’est-à-dire des locaux d’habitation, comme on désigne alors les logements, dont le contrat de location n’est pas renouvelé ou est rompu. Mais les deux ensembles forment toujours des listes séparées, et pour cause : les familles juives sont toujours titulaires de leurs contrats de location. Sauf exception, elles n’ont pas donné congé et espèrent revenir. Leurs appartements ne sont juridiquement pas « vacants ».

      Au printemps 1941, Hülsmeyer exige des listes « d’appartements vacants (inoccupés) israëlites » dans les VIIIe et XVIe arrondissements de Paris. La précision entre parenthèses indique bien que l’adjectif « vacant » n’est pas à prendre dans son sens légal : un glissement s’opère déjà dans l’usage de cette catégorie. Un interprète de la mairie du VIIIe et Malassiné, directeur des Affaires de réquisition et d’occupation de la préfecture, servent d’intermédiaires. La police est à nouveau sollicitée. On sait que Guillaume Tanguy, directeur adjoint de la police judiciaire, remet à Malassiné les listes demandées et que peu après, à l’Hôtel de Ville, des « listes d’appartements israélites », peut-être les mêmes, sont transmises à un représentant du Commandement militaire allemand en France. Malheureusement ces listes n’ont pas été retrouvées. En août 1941, Tanguy donne à sa hiérarchie, pour l’ensemble des communes de banlieue, « l’état des maisons d’habitation et appartements inoccupés appartenant ou loués à des juifs résidant actuellement en zone libre », ainsi qu’un « état des villas occupées par des israélites », dont il est précisé que des militaires allemands en habitent déjà certaines. Plusieurs dizaines d’adresses y figurent, notamment à Boulogne-Billancourt, Neuilly-sur-Seine, Saint-Maur et Sceaux.

      Ces listes, encore plus que la discrimination dans le traitement des retours d’exode, signalent l’intention de cibler les « logements juifs ». C’est le sens d’une note envoyée par Malassiné au cabinet du préfet fin juin 1941. Dans un échange, qui serait cocasse s’il n’était pris dans ce contexte, sur l’indemnisation des bouteilles de vin saisies – c’est-à-dire bues – par les militaires allemands dans les appartements des familles juives, Malassiné veut souligner cette distinction : « Les autorités d’occupation se sont efforcées de ne pas occuper les appartements libres appartenant à des Français : officiers, fonctionnaires, lorsqu’il a été nécessaire de réquisitionner des locaux pour loger des officiers ou des soldats. On a pris d’abord les logements des Juifs. »

      Cette précaution est en partie contredite par la pratique. Des centaines d’appartements « non juifs » seront réquisitionnés tout au long de l’Occupation, et tous les appartements identifiés comme « juifs » ne seront pas utilisés. Dans le quartier cossu du Parc des Princes, à Boulogne, dans une dizaine d’appartements parmi ceux identifiés comme « israélites » en octobre 1940, la Kommandantur du secteur installe des sténodactylos de la Wehrmacht et des cadres de Daimler-Benz qui dirigent l’usine Renault. Mais, peut-être du fait de leur localisation moins agréable ou de leur moindre standing, la majorité des « logements juifs » listés à Boulogne ne sont pas réquisitionnés. Croisé avec d’autres critères de choix, le ciblage est donc très partiel.

      Quoi qu’il en soit, c’est vers la police française que convergent les demandes de listes. On ne saura pas comment celle-ci les établit. Les commissariats de quartier, dépendants de la direction de la police judiciaire, peuvent fournir certaines des informations nécessaires : en témoigne leur très bonne connaissance à la Libération du sort des adresses juives pendant l’Occupation. Ce sont les commissariats qui mènent le recensement des juifs résidents à partir d’octobre 1940 et surveillent de longue date les logements des étrangers. Les arrestations, par l’occupant ou la police française, alimentent ensuite le stock des appartements réquisitionnables, comme en témoignent les dossiers des architectes-voyers de la préfecture de la Seine qui consignent les informations recueillies auprès des concierges. À deux pas de la place Vendôme, entre l’Opéra et la Seine (Ier), l’appartement des époux Kurtz est réquisitionné en 1941 : les architectes indiquent que ce couple autrichien juif a été arrêté par l’occupant en juin 1940. Dans le Nord du Marais (IIIe), l’appartement des époux Balter est réquisitionné le 29 septembre 1942. Les architectes notent que ces Roumains juifs ont été arrêtés respectivement en juin et septembre 1942. La fiche établie à l’arrivée du camp d’internement de Drancy précise que Sophie Balter a été arrêtée le 24 septembre et déportée le 28, veille de la réquisition de son appartement. L’information sur la disponibilité des lieux a vite circulé.

      À partir de 1942, le Commissariat général aux questions juives est également sollicité. Il est à la tête d’une grande quantité d’informations sur les biens juifs dans tout le département, notamment ceux qui sont situés dans des immeubles dont les propriétaires juifs ont été dépossédés par la politique d’aryanisation. En juillet 1942, il fournit par exemple au maire d’Épinay-sur-Seine une liste destinée à l’armée allemande. Grâce à de telles remontées d’information, les autorités d’occupation choisiront souvent d’établir des cantonnements dans des maisons ou immeubles en cours d’aryanisation. Ce sera le cas dans plusieurs immeubles du quartier de Chaillot, autour du Majestic.

      Les intentions des auteurs des réquisitions restent à élucider, mais leurs échanges indiquent qu’une importante masse d’informations circule à propos des appartements « juifs » inhabités. Ces biens forment déjà une catégorie à part. Très rapidement, et incités par les troupes d’occupation, plusieurs sous-ensembles de la société parisienne considèrent que les appartements des juifs sont « libres ». Ils relèvent également que de nombreux appartements ne sont pas réquisitionnés par les autorités d’occupation.
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Haro sur les « locaux juifs »


Paris, XVIe arrondissement, entre l’Étoile et Chaillot. « Appartement Mandel, sis 67 avenue Victor-Hugo. Arrivé sur les lieux à 14 h 20, il me fut impossible d’opérer de suite ; 1° par la carence de l’huissier Me Girarding, ne voulant pas constater, en raison de l’irrégularité de la chose. 2° Par suite du retard du serrurier. […] à 18 h, arriva l’huissier et nous pénétrâmes dans l’appartement du “Youtre”. […] Rien à signaler pour la nuit du 9 au 10. La garde de jour est assurée. Sur ce, belle journée pour la révolution vraie et la résurrection de la vraie France. »

Ce texte, retrouvé dans les archives du Mémorial de la Shoah, est un extrait du compte rendu de la mainmise, le 9 avril 1941, sur un « local juif », dressé par son responsable, un cadre du Mouvement social révolutionnaire, groupuscule fasciste fondé par Eugène Deloncle et férocement antisémite, comme en témoigne le choix de vocabulaire. Le Mouvement social révolutionnaire a fusionné peu auparavant avec le Rassemblement national populaire, parti collaborationniste et antisémite dirigé par Marcel Déat, ancien député et ministre, ancien membre de la SFIO, dont il fut exclu en 1933.

Cette « opération de possession », comme la désignent ses organisateurs, vise « l’appartement Mandel », sis au 2e étage de cet immeuble cossu du 67/69 avenue Victor-Hugo, propriété du groupe d’assurances La Séquanaise. Georges Mandel, Louis Rothschild à l’état civil, locataire de cet appartement depuis 1936, est juif au sens du statut racial de 1940. Homme politique de la IIIe République, il était ministre de l’Intérieur dans le gouvernement de Paul Reynaud au moment de la défaite. Ardent opposant à la signature de l’armistice jusqu’à la dernière heure, il est considéré comme un ennemi tant par l’occupant que par le gouvernement de Vichy. Ce dernier l’a fait arrêter une première fois le 17 juin 1940 à Bordeaux puis, à nouveau, au Maroc en août, avant de le déférer devant la cour de justice de Riom. Au moment où son logement est pris d’assaut, en avril 1941, Georges Mandel est gardé prisonnier au château de Chazeron, dans le Puy-de-Dôme. L’opération du 9 avril a été autorisée par Otto Abetz, ambassadeur d’Allemagne en France. Celui-ci a donné son accord verbal à l’occupation de l’appartement, hors de toute réelle réglementation. Il souhaite encourager le développement des partis français collaborationnistes et voue lui-même une haine féroce à Georges Mandel.

Au cours de l’année 1941, les « locaux juifs » deviennent un objet de convoitise pour les partis et organisations collaborationnistes, qui justifient leur accaparement par un antisémitisme virulent. Ces logements apparaissent également peu à peu comme une ressource pour l’administration française et la politique sociale du nouveau régime.


Occuper des « locaux juifs »

Ce 9 avril 1941, l’appartement de Georges Mandel n’est pas le seul à essuyer la voracité du Rassemblement national populaire (RNP). Ce sont six adresses différentes, principalement situées dans l’Ouest de Paris, que les troupes de ce parti « milicien » envahissent de manière simultanée. L’Œuvre, journal dirigé par Marcel Déat, explique la raison d’être de ces opérations dans son édition du 10 avril 1941. La symbolique est claire : il s’agit de se venger du prétendu rôle joué par les juifs dans l’entrée en guerre et de mettre un terme à leur supposée emprise sur l’économie nationale. C’est donc un antisémitisme de conviction qui est le premier moteur de ces occupations de « locaux juifs » : « Action dirigée essentiellement contre les juifs qui ont eu une responsabilité importante dans le déclenchement de la guerre ou qui tinrent sous leur contrôle certaines de nos élites. […] C’est dans cette pensée que le R.N.P. s’est résolu à un geste réparateur, à la fois symbolique et d’efficacité immédiate en occupant des locaux, hier encore, juifs : celui du 63 avenue Victor Hugo, par exemple où Mandel fomentait ses conjurations, le 17, rue Desbordes-Valmore où un Bernheim s’enrichissait par le labeur de nos artistes, ailleurs où la Lica [Ligue internationale contre l’antisémitisme] ou telle banque de spoliation etc… noyautaient Paris pour la guerre juive et le malheur français. »

La rhétorique est idéologique avant d’être matérielle. Le journaliste se trompe d’ailleurs dans l’adresse : Georges Mandel habite au 67-69 et non au 63 avenue Victor-Hugo. Il reste qu’un profit est tiré de cette opération de propagande. Le parti installe dans ces locaux son siège social et celui de son comité parisien, ou encore les bureaux de son Amicale des familles de prisonniers de guerre. Le statut de ce qui est présenté comme une juste récupération reste toutefois flou d’un point de vue légal. Et Georges Mandel, depuis sa prison, demande à son avocat de saisir la justice pour récupérer la jouissance de son appartement. Le 3 août 1941, le RNP réagit à cette décision dans un article publié dans le Rassemblement, journal officiel du parti. À cette occasion, sa définition des « locaux juifs » apparaît clairement : il s’agit d’appartements dont l’occupant légal est identifié comme juif et absent, et considérés pour ces raisons comme « vacants ». « Notre crime ? Avoir installé des bureaux du R.N.P., c’est-à-dire d’un groupement révolutionnaire, profondément national et social, dans l’appartement laissé vide par le plus haïssable des fauteurs de guerre. Ma foi, nous n’avions pas trop fait attention à cette démarche, et nous disions simplement que Mandel avait du culot. Et qu’il en eût, nous le savions déjà… Mais, l’autre mercredi, Paris-soir reprenait la nouvelle et ajoutait qu’il s’était trouvé un juge en France pour recevoir la plainte du super Youpin. »

Le Rassemblement national populaire n’est pas la seule organisation collaborationniste à considérer que les « locaux juifs » doivent jouir d’un statut spécial et que leur accaparement peut être l’occasion d’exprimer publiquement son antisémitisme. La convoitise se manifeste principalement dans les VIIIe et XVIe arrondissements, là où l’armée allemande cible elle-même les « appartements juifs » pour les réquisitionner. Le 12 avril 1941, Marcel Déat repère encore au 21 rue de la Boétie « un immeuble splendide, entièrement fermé et vide, celui de l’antiquaire Rosenberg, en fuite. Voilà notre affaire ! » Le local lui passe pourtant sous le nez. Le 18 mai 1941, dans cet « hôtel récupéré sur le mercanti de tableaux juif Paul Rosenberg », c’est l’Institut d’étude des questions juives qui tient sa séance inaugurale. Cet organisme de propagande antisémite à destination de la population française a été créé et financé par les officines de propagande allemande à Paris.

Son secrétaire général, le capitaine Paul Sézille, est un ancien officier ayant servi dans l’armée coloniale, antisémite convaincu et actif de longue date dans la lutte contre les juifs. Au-delà de l’installation de ses services dans l’immeuble du galeriste Paul Rosenberg, Paul Sézille intervient très régulièrement dans les questions de logement. Dans sa correspondance conservée aux archives du Mémorial de la Shoah et aux Service historique de la Défense, Paul Sézille utilise régulièrement sa position pour favoriser l’occupation et l’utilisation des logements de foyers juifs parisiens absents. Le 2 juin 1942, il écrit à Theodor Dannecker, responsable du service antijuif au sein de la police allemande en France, pour lui signaler de nouveaux « appartements de juifs » à réquisitionner au profit d’« officiers allemands ». Ces logements se situent tous dans le XVIe arrondissement, et leur signalement est une nouvelle fois l’occasion de dénigrer leurs locataires juifs, ici dépeints comme « passés en fraude en zone libre », là qualifiés de mauvais payeurs. Sézille prône aussi l’occupation sauvage ou sollicite l’arbitrage de l’ambassade d’Allemagne, hors de tout cadre légal. Le 12 décembre 1941, il écrit par exemple à Peter Klassen, conseiller à l’ambassade en charge de la propagande et de la mobilisation des antijuifs français. Il souhaite lui recommander un « ami », adhérent du Groupement des amis de l’Institut. Celui-ci désire obtenir la jouissance d’« un appartement laissé vacant par le juif ULMANN […] situé 3, rue François 1er (1er étage au-dessus de l’entresol, côté Cours La Reine) » dans le VIIIe. Ici non plus le logement n’est pas légalement vacant, son locataire en titre en est juste absent ; mais peu importe : il est identifié comme « juif », et son habitation se retrouve improprement qualifiée de vacante.

Peu à peu, les « locaux » et autres « appartements juifs » deviennent un topos récurrent des organisations et de la presse collaborationnistes. S’en prendre aux juifs passe aussi par leur remplacement dans leurs lieux d’habitation. Le 8 mai 1941, dans le journal antisémite Au Pilori, le journaliste Jean-François Sellier évoque Jacques (en fait Joseph) Lévy qui réside, comme Georges Mandel, dans un appartement de l’avenue Victor-Hugo, pour se demander : « À quand l’interdiction aux Juifs d’habiter certains quartiers ? À quand la France aux Français ? » Cette convoitise autour des logements juifs des quartiers cossus va de pair avec l’attente, voire le souhait, de ces militants de l’antisémitisme de voir la population juive parisienne regroupée dans un lieu unique situé dans les quartiers populaires, selon l’image du ghetto. À cette date, et dans l’esprit de ses promoteurs, encore, l’expression « locaux juifs » désigne aussi bien des locations que des propriétés, des locaux d’habitation, professionnels, commerciaux ou mixtes.

Le 24 juillet 1941, c’est au tour du Parti populaire français (PPF) de Jacques Doriot, grand rival du RNP dans la nébuleuse des partis collaborationnistes, de revendiquer des « locaux juifs », en arguant de la récente adoption de la loi du 21 juillet qui met en œuvre l’aryanisation mais n’inclut pourtant pas dans son périmètre les baux locatifs d’appartements personnels comme celui de Georges Mandel. « Nos militants pourront donc sans hésitation rechercher et se ménager pour leurs permanences des “locaux juifs”. […] Ce sera une mesure salubre, symbolique et pratique. » En août 1942 encore, le Cri du peuple de Paris, journal du PPF, se félicite : « Jeudi soir, la section de Neuilly inaugurait sa nouvelle permanence, un local juif, 21 rue du Marché. À 21 heures, somptueusement décorée par nos amis, la grande salle de la permanence se trouvait archi-comble. » Ici le nom de l’ancien occupant juif a disparu de la propagande. L’expression « local juif » suffit et continue de se diffuser.





Les bureaux de la persécution

L’utilisation pratique et symbolique de tels locaux est également d’emblée le fait des hommes en charge de la politique antisémite au sein de l’administration de l’État français. Instauré par la loi du 29 mars 1941 et placé sous le contrôle des autorités allemandes, le Commissariat général aux questions juives a pour fonction de mettre en œuvre la persécution raciale des juifs en France : de la gestion des contentieux sur leur identification à l’aryanisation de leurs biens, droits et intérêts. À sa création, il est dirigé par Xavier Vallat, ancien combattant, homme politique de la IIIe République et antisémite notoire. Le 5 avril 1941, Georges Lupo, journaliste à Paris-Soir, réalise une interview avec Vallat qui est « à la recherche d’un local pour y abriter ses nouveaux services ». Les deux interlocuteurs semblent s’accorder naturellement sur l’évidence du terme de « local juif ». « – Où comptez-vous installer vos services, Monsieur le commissaire général ? – Vraisemblablement dans un local juif. – C’est évidemment tout indiqué – La Banque Dreyfus sans doute… » C’est en effet dans les locaux du 1 place des Petits-Pères, près de la Bourse, dans le IIe arrondissement de Paris, propriété de la banque Léopold Louis Dreyfus, que le Commissariat ouvre finalement son antenne parisienne.

Le « local juif » est devenu une ressource largement mobilisée non seulement pour l’installation d’une administration antisémite, mais également pour la conduite de sa politique et le déploiement d’une collaboration discrète. En juin 1941, le conseiller de légation auprès de l’ambassade d’Allemagne écrit au commandant militaire du Grand Paris. Il s’agit de trouver un lieu discret et neutre afin d’organiser des réunions entre le Commissariat de Xavier Vallat et les Allemands chargés de superviser sa politique. C’est un « appartement juif », situé entre la place de l’Étoile et Chaillot, qui est retenu. Situé aux 6e et 7e étages du 4 avenue Albert-de-Mun, immeuble en cours d’aryanisation, il a entre autres avantages de permettre aux deux groupes, français et allemands, de se retirer chacun dans son étage pour discuter de leur côté quand nécessaire.
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